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ARRÊTÉ 


B(3P.N0, 

PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE, 

Va  l'article  75  de  la  GonsfilulioB,  et  l'article  35  de 
de  la  loi  du  21  Décembre  1922  relative  à  la  circulation 
des  véhicules  ; 

Vu  l'arrêté  du  4  Avril  1923  relatif  à  la  circulation 
des  véhicules  et  autres  sur  les  voies  publiques  et  les 
règlements  y  annexés; 

Considérant  qu'il  devient  nécesaire  de  prendre  de 
nouvelles  dispositions  en  ce  qui  concerne  la  circula- 
lion  des  véhicules  ; 

Sur  la  proposition  du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur; 

ARRÈTB  : 

Article  1er.—  L'arrêté  du  4  Atril  1923  sur  les  vé- 
hicules ainsi  que  les  règlemenis  y  annnexés  sont  et 
demeurent  rapportés. 

Art  y.—  Sont  mis  en  vigueur,  pour  sortir  leurs  pleins 
et  entiers  effets,  les  règlements    ci-annexés  relatifs   à 
la  circulation  des    véhicules  et  autres    sur  les    voies 
pUbliqnes. 

Art.  3.—  Le  Secrétaire  d'Etat  de  Tlntédeur  est  char- 
gé de  Inexécution  du  présent  arrêté. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  3 
Décembre  1929,  an  126ème.  de  l'Indépendance. 

BORNO. 
Par  le  Président  : 

*  Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur: 

,    Charles  de  DEL  VA 


NOUVEAUX  REGLEMENTS 

relatifs  a  la  circulation  des   véhicules 
Moniteur  du  Lundi  16'  Décembre  i929 


Art.  1er.  a  ).  Les  termes  «  véhicule  ou  voiture  ï> 
employés  dans  cep  règlements  signifient  tout  véhicule 
à    traction  mécanique,  à  traction  animale  ou    à  bras. 

b  )  Le  terme  «  rue  »  s'aplique  à  cette  partie  d'une 
place  ou  voie  publique  destinée  à  la  circulation  de- 
toutes    sortes  de  véhicules. 

Le  Président  de  la  République,  conformément  aux 
dispositions  de  l'Art.  85  de  la  loi  sur  les  véhicules 
désignera  pour  chaque,  ville  les  rues  diles  princi- 
pales. 

Le  terme  «  rue  transversale  »  s'applique  à  toutes 
les  rues  aboutissant  à  une  principale. 

c  1  Le  terme  «  sens  unique  »  s'applique  à  une  voie 
où  la  circulation  n^est  admise  que  ,dans  une  seule' 
direction. 

d^  Le  terme  «  bordure  »  s'applique  à  la  licrne.des 
côté:5   de    la  cliîass3e     des  rues  ou  des  routes. 

e  )  Le  terme  «  stationner  »  s'applique  à  une  voi- 
tures en  station  parallèlemant  à  la  bordure,  ou  en 
angl-î  avec  elle,  ou  dont  le^  roues  avant  ou  arrière 
sont   placées  contre  celle  bordure. 

f  )  Le  terme  «  Chef  de  Police  »  s'applique  an  Chef 
d'un  district  ou  d'un  Sous  District  de  la  Garde  d'Maiti. 

g  )  Le  terme  «.  chauffeur  »  s'applique  à  toute  per- 
sonne qui  coidiiit  uri  véhicule  à  moteur  et  le  lerme 
«  conducteur  »  à  toutes  personne  qui  conduit  un  vé- 
Mcules  à  traction  animale  ou  à  bras. 

Art.  2.  La  circulation  des  véhicules  est  libre,  sur 
toiUes  les  routes    publiques,  nationales,  communales^ 
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et  vicinales,  sauf  en  cas  d  incendie,  d'accident  en 
général,  oa  toutes  les  fois  qu'il  y  a  une  agglonip.ra- 
tion  sur  la  voie  piblique.  Dans  ce  cas, la  Garde  d'Hai- 
fi  pourra  intercepter  la  circulation  pour  ménager  un 
pspace  aux  évolutions  de  la  Police  ou  autres  person- 
nes chargées  du  maintien  de  la  paix  ou  de  l'ordre, 
de  l'a  protection  de  la  vie  et  de  la  propriété. 

Toute  personne  qui  s'introduira  dans  cet  espace 
sans  l'antosisation  de  la  Police,  ou  qui  contrariera 
d*nne  façon  quelconque  les  dispositions  prises,  sera 
passible  d'une  amende  de  dix  (  10  )  à  soixante 
•quinz-^  gourdes  75  et,  en  cas  de  non  paiement,  d'un 
emprisonnement  de  dix  à  quinze  15)  jours. 

Art.  3.  La  vitesse  maximum  des  voitures  sera  li- 
mifée  à  une  vitesse  convenable  et  raisonnable  et  ne 
dpivra,  en  aucun  cas,  dénasser  vingt  milles  à  l'heure 
dans  l'enceinte  de  la  ville.  Rien  dans  cet  article  ne 
sera  int^rorêté  comme  constituant  une  autorisation 
lé^al»^  de  voyager  à  une  vitesse  quelconque  égale  ou 
inférieure  au  mRximum  'le  vingt  milles  spécifié  dans 
ces  règlements,  dans  les  cas  ou  un  préjudice  quel- 
conque aurait  été  causé. 

b)  Les  véhic'iles  alUnt  en  sens  contraire  ralentiront 
leur  vitesse  suffisamment  pour  se  croiser  en  toute 
spcurilé. 

c)  L'^s  vé'iicn'es  diminueront  leur  vitesse  et  avan- 
ceront avec  une  extrême  précaution  en  traversant 
une  ne  ou  en  co  \lo  irn  uiî  uie  encoignure  où  la  vue 
est  interceptée 

d)  L^s  v'ilii'Qles  feront  raiso mer  d'une  manière 
convenab'e  leur  avertisseur  avant  d'^,  dépasser  une 
autre  voiture  alla  it  dans  la  même  direction  ou  niuva 


de  laisser  une  porte  cochère   ou   toute   autre     entrée 
donnant  accès    sur  une  rue. 

e)  Un  véhicule  ne  passera  pas  d'une  ruelle  à  une 
voie  principale  ou  vice  versa,  ni  ne  sortira  d'une 
allée,  d'un  terrain  ou  d'une  maison  à  une  plus 
grande  vilesse  que  quatre  milles  (  7  kms.  )  à  l'heure, 
sans  donner,  au  môme  moment,  un  signal  con- 
venable. En  tous  cas,  le  véhicule  entrant  dans 
une  artère  principale  par  une  ruelle,  allée  ou  mai- 
son, laissera  la  droite  de  la  voie  à  toute  voiture  ve- 
nant sur  cette  artère. 

0  Vitesfie  et  limite  de  la  ville  :  Les  chefs  de  police 
sont  autorisés  à  augmenter  ou  à  diminuer  la  vite'sse 
en  Ville  des  voitures  de  leur  juridiction  avec  l'ap- 
probation   préalable    de     l'autorité   compétente.    Ces 

limites  de  vitesse   seront     indiquées    par    des  signes 
convenables 

g}  Conduite  imprudente  :  L'expression  «  conduite 
imprudente  »  s'appliquera  à  tout  individu  condui- 
sant un  véhicule  à  une  vilesse  déraisonnable  et  im- 
propre en  considération  des  dimenssion  de  la  voie 
ou  l'intencité  de  la  circulation,  du  danger  pour  les 
personnes  et  la  propriété,  et  de  l'endommagement  de 
la  voie  publique. 

h)  Toute  infraction  à  l'un  des  paragraphes  de  cet 
article  entraînera  une  amende  de  vingt-cinq  à  sni- 
XHule-quinze  Gourdes  ou  un  emprisonnement  de  dix 
à  quinze  jours.  .   . 

Art.  4.  a.  )  Toutes  les  voitures  prendront  la  droite 
de  la    !ue  ou  route. 

b)  Un  véhicule  pienant  ledevant  sur  un  autre  pas- 
sera à  gauche  et  ne  montera    vers   la    droite  qu'après 


avoir  complèlement  dépassé    l'antre. 

Quand  un  conducteur  ou  chauffeur  entendra  ré- 
sonner la  trompe  d'une  voilure  venant  après  la  sienne, 
il  tiendra  le  côté  droit  et  laissera  à  sa  gauche  un 
espace  snltîsaiit  pour  permettre  à  la  voilure  qni 
a  averti    de  passer. 

c)  Dans  les  cérémonies  publiques,  les  processions, 
les  funérailles,  etc.,  hs  voilures  iront  à  la  file,  sur 
le  côté  à  droite  de  la  rue.  Des  exceptions  soiU  faites 
à'cettH  règle  sur  demande  écrite,  adret^sée  au  Chef 
di  la  Police.  Aucune  voilure  ne  pourra  se  frayer 
un  passage  à  liavers  un  cortège,  sans  une  aulorisation 
spéciale  du  Ch.'f  de  la  Police 

d)  Dans  les  rue-^  à  Fens  unique,  la  circulation  des 
véhicules,  des  animaux  et  des  cavaliers  ne  peut 
s'effectuer  que  dans  la  seule  direction  et  sous  les 
seules  conditions  indiquées  par  l'enseigne. 

Art  5  a  Lorsque  deux  voitures  se  rencontr^^nt 
à  un  angle  ou  à  croisement  de  ru^s,  celle  qui  se  tiouve 
à  gauche  ralentira  sa  course  ou  s'airêlera  jusqu'à 
ce  que  la  p  emière  ait  passé,  sauf  le  cas  expritné  à 
l'article  3,  sous-paragraphe      E. 

Celle  qui  se  trouve  sur  la  vo  e  principale  aura  le 
droit  sur  cellle  qni  se  trouve  sur  !a  vo'e  transversale. 

b)  Toute  voittjre  rmcnniraiit  nnc  autre  allant  dans 
une  direction    opposée   pret;dra  la  droite. 

Art.  6  a.)  Touie  voifu'e  tournant  a  gaurhe  dans 
une  rue  passera  autour  ou  à  côté  du  poirjt  d'intei- 
section  des  deux    rU' s. 

b)  Toute  vniturp.  tournant  à  droite  dans  une  me 
coiîtoMi  ri"ra  la  bordure  de  ce  côté  aussi  près  qrie  pos- 
sible 


Art.  7.  Aucune  voilui  e  ne  droit  se  mouvoir  en 
arrière  sur  nue  plus  grande  distance  qu'il  n'est  né- 
cessaire i'our  tourner. 
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En  aucun  cas,  elle  ne  doit  le  faire,  si  cette  ma- 
nœuvre doit  obstruer  la  voie  ou  interrompre  la  cir- 
culation. 

Art.  8.  a  )  Aucun  véhicule  ne  dépassera  un  tram- 
way quand  celui-ci  prend  ou  débarque  des  passagers, 
mais  il  s'arrêtera  à  quinze  pieds  au  moins  du  tram- 
way   qui  a  stoppé. 

Art.  9.  a.  )  Il  est  interdit  d'arrêter  s-x  voiture  le 
long  d'une  autre  voiture  dans  le  sens  de  la  voie. 
Toutes  les  voitures  s'arrêteront  dans  les  rues  de  f;i- 
çon  que  leur  côté  droit  se  trouve  près  de  la  bordure 
sur  la  main  droite.  Aucune  voiture  ne  doit  stopper 
à  moins  de  vingt  pieds  d'une  encoignure  ni  à  moins 
de   vingt    pieds  d'une   bouche  à    incendie. 

Aucune  voiture  ne  devia  stationner  de  façon  à 
obstruer  l'entrée  ou  la  sortie  d'un  édifice  public  ou 
d'une   maison    privée. 

b)  Des  lieux  de  stationnement  pour  voitures  publi- 
ques ou  privées  peuvent  être  désignés  par  les  Chefs 
de  Police.  Dans  ce  cas,  un  espace  de  vingt  pieds 
au  moins,  en  bordure  de  la  voie  sera  réservé  pour 
faciliter,  à  l'arivée  et  au  départ  des  voituies,  l'em- 
barquement et  le  débarquement  des  passagers.  Les 
endroits  où  il  est  fait  Défense  de  Stationner  seront  in- 
diqués par  des  enseignes  ou  par  des  marques  sur  la 
bordure  de  la  voie  ou  dans  la  rue. 

c)  Aucune  voiture    ne  doit  stopper    en     ajaiit     la 
bordure  à  gauche. 

d  )  Toute  infraction  à  l'une  des  parties  de  cet  ar- 
ticle enlraîiiera  pour  le  coupable  une  amende  de  dix 
à  cinqiante  gourdes  ou  un  emprisonnement  de  cinq  à 
dix  jours. 
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Art.  10.  a  )  Les  conducteurs  et  chauffeurs  de  voi- 
lures publiques  de  louage  sont  tenus  de  remettre, 
au  plus  tôt  au  Chef  de  Police,  le  plus  proche,  tout 
objet  de  valeur  oublié  par  un  passager  dans  leurs 
voitures  et  un  reçu  leur  en  sera  délivré  par  cet  of- 
ficier. 

b  )  Tout  manquement  à  cet  article  rendra  le  cou- 
pable passible  d'une  amende  de  vingt-cinq  à  cin- 
quante gourdes  ou  d'un  emprisonnement  de  cinq  à 
dix  jours. 

Celte  pénalité  ne  préjudiciera  en  aucune  façon  à 
l*action  civile,  correctionnelle  ou  criminelle  qui 
pourra  être  introduite  contre    le  coupable. 

Art.  41.  a)  Toute  voiture  publique  de  louage  por- 
tera placée  en  évidence,  à  Tintérieur,  et  sous  les  yeux 
des  passagers  :  !<>  le  numéro  de  la  voiture  ;  2°  une 
copie  du  tarif  léglementaire  pour  le  louage  de  la 
dite  voiture  :  3"  une  caite  d'identité  avec  ia  photo- 
graphie du   chauffeur   de    la  voiture. 

Toute  voiture  publique  en  stalionnement  devra  por- 
ter, lorsq'uelle  n'est  pas  occupée,  une  plaque  avec 
l'insciiptton  «  à  louer.^ 

h)  Aucune  voiture  privée  qui  n*est  pa«?  une  voilure 
de  louage  ne  devra  transpoiter  des  passageis  pour 
de  l'argent. 

c)  Toute  violation  à  l*une  des  clauses  de  cet  ar- 
ticle entraînera  pour  le  coupable  une  amende  de 
cinquante  à  soixante  quinze  gourdes  et,  en  cas  de  non 
paiement,  à  un  emprisonnement  de  ciuq  jouis. 

Alt.  12.  Tout  conducteur  ou  chaufïeur  d'une  voi- 
lure publique  qui  aura  réclamé  un  prix  plus  élevé  que 
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«e?nî  fixé  parle  tarif  légal  ;  qui, libre,  refusera  de  pren» 
dre  des  passagers  pour  un  endroit  déterminé  ou  pour  un 
certain  nombre  d'heures, sera  passible  d'une  amende 
de  dix  à  vingt  gourdes  et  en  casr  de  non  paiement, à  un 
errrprisonnement   de   cinq  à  dix  jours. 

Art.  13  Tonte  voiture  qui  se  trouve  dans  les  con- 
dilîons  d'insécurité,  de  malpropreté  ou  de  délabre- 
ment v^era  déclarée  hors  de  service  par  avis  motivé 
du  bureau  de  Police,  adressé  au  propriétaire  et  in* 
diquant  lés  réparations  jngéps  nécessairf^s.  Toute  in- 
fraction à  cet  avis  entraîrtera  une  amende  de  vingt 
à  cinquante  gourdes,  en  cas  de  non  paiement,  à  ur> 
emprisonnement  de  cinq  à   dix  jours» 

Art  14.  a)  Lorsqu'une  voiture,    en  arrêt  ou  en  mar- 
che, se  disposera  à    tourner  à  gauche,  le  conducteur 
ou  chaufïeur  devra  donner  à  temps  un  avertissement 
en  étendant   îe  bras  dans    une  direction  de    quarante 
cinq  degrés  environ  au-dessus   de  l'horizontale. 

b  )  Si  la  voiture  en  arrêt  ou  en  marche  se  dispose- 
à  tourner  à  droite,  îe  chaufïeur  ou  conducteur  devra 
donner  à  temps  un  avertissement  en  étendant  le  bias 
à  quarante-cinq  degrés  environ  au-dessous  de  Tho- 
rizontale. 

c  )  Le  chaufïeur  ou   conducteur  d'une    voitnre,    en 
ralentissant  sa  vitesse  ou  en  l'arrêtant,  devra    donner 
à  temps  un  avertissement  en  étendant   le  bras    et   la 
main   horizontalement  hors  de  la  voiture,  la  paume  de 
la  main  tournée  vers  l'avant. 

d  )  Toute  infraction  à  l'une  des  prescriptions  de  cet 
article  sera  punie  d'une  amende  de  dix  à  vingt-cinq- 
gourdes  et  en  cas  de  non  paiement,  à  un  emprison- 
nement de  cinq  à  dix  jours. 

Art.  15.  a  )  Tout  véhicule  à  moteur  devra  être  pour- 
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vu  d'avertisseurs,  de  trompes,  de  signaux  convenables 
et  de  freins  en  bon  état. 

Les  freins  doivent  être  capables  d'arrêter  une  voi- 
ture allant  à  une  vitesse  de  Quinze  Milles  à  l'heure  sur 
un  parcours  de  trente-huit  pieds  sur  les  freins  à  pé- 
dale et  de  cinquante  pieds  pour  les  freins  à  levier. 

b^  Du  coucher  au  lever  du  soleil,  tout  véhicule  à 
moteur  en  marche  devra  avoir,  bien  visibles,  deux  lu- 
mières à  l'avant  et  une  lumière  rouge  à  larrière. 

Les  plaques  que  la  loi  prescrit  de  mettre  à  l'airière 
doivent  être  placées  de  telle  façon  qu'elles  soient 
éclairées  par  la  lumière  arrière   du  véhicule. 

c)  E  itre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil,  tout  véhi- 
cule à  moteur,  qu'il  soit  en  station  ou  en  simple  arrêt 
sur  la  voie  publique,  doit  avoir,  au  moins,  une  lu- 
mière bien  visible  à  l'avant  et  une  rouge  à  l'arrière. 
Les  lumières  doivent  êtie  visibles  au  côté  gauche  du 
véhicule 

Par  exception,  lorsqu'un  véhicule,  arrêté  sur  la  voie 
publique,  est  éclairé  par  une  lumière  quelcorique  qui 
le  lende  pleinement  visible  pour  daulres  voitures  en 
mar;he,  la  lumière  ou  les  lumières  ci-dessus  mriution- 
nées  ne  seront  pas  exigibles. 

Aucune  voiture,  sauf  cas  de  force  majeure  ou  injonc- 
tion de  la  police,  ne  devra  stationner  sur  la  voie  pu^ 
blique  pendant  plus  de  six  lieuies.  Les  voitures  en- 
dommagées ou  brisées  devront  être  etilevées  de  la 
voie  publique  dans  un  délai  de  vingt-quatre  heures. 
Si  ces  véhicules  ne  sont  r  as  retirés  au  bout  de  cft 
temps,  la  Police  1-s  fr-ra  enlever  et  conduire  au  ga- 
rage communal   au  frais  du  propriéfaiie. 

d  )  Après  le  couoher  du  soleil  et  jusqu'à  son  lever, 
}no]  véhicule  à  traction  animale,  soit   en   marche,   soit 
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en  station  ou    en  arrêt  sur  la  voie  publique,  fera  pa- 
raître deux  lumières  visibles  à  l'avant  et  à  l'arrière. 

e  )  Une  motocyclette  pourvu  ou  non  de  voiturette» 
qu'elle  soit  en  nnarehe,  en  staiion  ou  en  arrêt,  doit 
avoir  une  lumière  à  l'arrière,  du  coucher  au  lever  du 
soleil. 

f  )  Les  phai  es  doivent  être  ajustés  de  façon  qu'au- 
cune portion  du  rayon  principal  de  lumière  ne  soit  à 
plus  de  quarante-deux  pouces  au-dessus  du  sol  sur 
une  distance  de  soixante-quinze  pieds. 

g  )  Toute  infraction  à  l'une  des  clauses  de  cet  article 
sera  punie  d'une  amende  de  dix  à  vingt-cinq  gourdes. 

Art.  16.  a  )  Tout  conducteur  ou  chauffeur  d'un  vé- 
hicule à  moteur  qui  aura  causé  un  accident  s'arrêtra 
immédialement  et  s'il  y  a  des  viclimes,  il  les  trans- 
portera sans  retard  à  l'hôpital  le  plas  proche  et  fera 
tout  de  suite  rapport  de  l'accident  au  bureau  de  la 
Garde  d'Haïti  le  plus  à  proximité. 

b  )  Toute  contravention  à  cet  article  entraînera  pour 
son  auteur  une  amende  de  vingt-cinq  à  cent  gour- 
des et  un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois. 

Si  l'accident  occasionne  une  blessure  grave  ou  la 
mort,  l'amende  ou  la  durée  de  l'emprisonnement  se- 
ront doublées.  (  Art.  41  de  la  loi.  ) 

Art.  17.  a)  Tout  conducteur  ou  chauUfeur  qui,  con- 
duisant sa  voiture,  sera  reconnu  en  état  d'ébriété,  sera 
passible  d'une  amende  de  cinquante  à  soixante-quinze 
gourdes  et  d'un  emprisonnement  de  dix  à  quinze 
jours. 

b)  Tout  conducteur  ou  chauffeur  qui  aura  prêté  ou 
donné  sa  licence  à  une  autre  personne  sera  passible 
d'une  suspension  de  un  à  trois  mois. 
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e  )  Les  plaques  pour  voitures  ne  sont  point  négo- 
ciables et  ne  seront  placées  que  sur  les  voitures  pour 
lesquelles  elles  ont  été  obtenues.  Les  contrevenants, 
prêteurs  et  bénéficiaires,  seront  passibles  d'une  sus- 
pension de  un  à  trois  mois. 

d  )  En  cas  de  négligence  grave  ou  de  violations  ré- 
pétées de  la  loi  et  des  règlements  de  circulation,  la 
licence  de  chauffeur  ou  de  conducteur  peut  être  sus- 
pendue et  même  retirée,  sur  l'ordre  du  Chef  de  la 
Police. 

e  )Tout  conducteur  ou  chauffeur  qui,  suspendu,  sera 
surpris  conduisant  une  voiture,  sera  passible  d'una 
amende  de  dix  à  soixante-qu:nze  gourdes  et  d  un  em- 
prisonnemont  de  dix  à   quinze  jours. 

Art.  18.  a  )  Aucun  véhicule  ne  pourra  remorquer,  à 
la  fois,  plus  d'un  véliicnle  ;  en  outre,  lo  conducteur 
ou  chauffeur  devra  laisser  entre  les  deux  véhicules  un 
intervalle    maximum  de  16  pieds,  (5,5  mettes,  ) 

c  )  Il  est  défendu,  dans  les  limiles  de  la  ville,  d'ou- 
vrir le  silencifMix*  d'un  véhicule  ft  moteur,  de  même 
que  de  circuler  sans  silencieux,  et  de  klaxonner  d'une 
façon  excessive  et  sans  nécessité  reconnue. 

c  )  A  l'aporoche  des  pompes  à  incendie,  voitures  d^î 
polico  ou  d'ambulance,  tout  véhicule  laisera  la  voie 
entièrement  libre  et  s'arrêtera  même,  au  b  soin,  le 
long  du  trolloir. 

d  )  Les  conducteuî's  ou  les  chanfïei'rs  obéiront  à  tou]J 
les  signaux  et  à  tonte-^  les  eus- igné»;  déterminées  par 
les  règlements  de  po'ice;  ils  ne  discuteront,  ni  n'au, 
ront  aucune  alt^^rcaiiou  avec  les  hommes  de  polii'e 
cha'^gés  du  service  de  la  circulation  et  dans  Texei'eice 
de  leur  fonction. 

e  )  Toute  infraction  aux  presciip'ioi's  ci-dessus  sera 
punie  d'une  amende  de  vingt-citiq  à  J-oixai  tè  gourdes, 
ou  d'un   emprisonnement  de  cinq  à  douze  jours. 

f  )  Toute  îiésobéissance  à  un  o;dre  d'un  p.gi  ni  qre 
la  Garde  d'Haïti  aifecle  au  service  de  la    cir(  ula  ions 
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toule  ex[)ress"on  irrespectunuse,  tout  manque  dVgard 
eiiveis  cet  agent  entraînera  pour  son  auteur  ULe 
amende    de    dix  à  soixante-qiunze  gourdes. 

Alt.  19.  Pour  régulariser  et  faciliter  le  service  de  la 
circidulion  et  pour  la  piolectiun  ries  per.sounes,  les 
Chefs  de  Police  sout  autorisés  à  faire  u-age  d'ensei- 
gnes de  circulation,  sémaphores  et  élançons  sur  les 
points  d  ■  la  voie  pub  ique  où  c'est  nécessaii  e.  Le  dé- 
placement od  la  détérioiatio!!  eu  tout  ou  eu  partie  de 
ces  enseignes,  sémaphores  ou  élançons  par  tout  indi- 
vidu qui.  sans  droit  s'en  rendrait  coupable,  tome  con- 
travention à  une  ptesîiripliori  fixée  sur  une  enseigne 
officielle  placée  sur  la  voie  publique,  seront  passibles 
d'une  amende  de  vingt-cinq  à  soixanleqninze  gourdes 
ou  d'un  enif  risonnemenl  de  cinq  à  quinze  jours. 

Art.  20.  Les  piélons  et  les  cavaliers  prendront  la 
droite,  tout  comme  les  voitures  Toute  peisouiiC  qui, 
délibérément,  se  met  devant  une  voilure  en  marche 
sera  passible  d'une  amende  d^dix  à  soixante-quinze 
gourdes  ou  d'un  emprisonnement  de  dix  à  quinze 
jours. 

Art.  2L  Toute  personne,  piéloii  ou  cava'ier,  qui 
occasionne  un  accident  soit  en  prenant  la  gauche  au 
lieu  de  la  droite,  soit  en  traversant,  sans  avis  la  voie 
sur  le  passage  d'une  voiture  en  marche,  sera  passible 
d'une  atuende  de  dix  à  soixante  quinze  gourdes  ou 
d'un  emprisonnement  de  cinq  à  quinze  jours. 

Art.  22.  a]  11  est  défendu  aux  individus  de  s'assem- 
bler au  milieu  de  la  rue  ou  roule  et  d'obstruer  ainsi 
la  circulation. 

b  )  Toute  infraction  à  et  t  article  sera  punie  d'une 
amende  de  cinq  à  quinze  gourdes  ou  d'un  erïiprison- 
uemeut  de  deux  à  quinze  jours, 

,  Art.  23.  a  )  Il  est  défendu  de  toucher  de  f^çon  à 
déranger,  casser  on  endommager  une  partie  qrelcon- 
que  du  mécanisme  ou  de  Téquipement  d'un  véhicule 
qui  npparlient  à  ai  trui. 

b  )  11  est  défendu  de  jeter  sur  la  voie  publique,  roule 
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ou  rue^  des  morceaux  de  verre,  des  clou?!  hroqueltes, 
ou  autres  articles  capables  de  causer  un  accident  aux 
piétons,  aux  animaux  ou  autres  véhicules. 

o  )  Un  draneau  rouge  sera  accroché  à  tout  objet  sor- 
tant en  saillie  à  plus  de  deux  pieds  à  I  arrière  d'un 
véhicule  ;  pend^itil  la  nuit,  ou  emploiera  au  lieu  du 
drapeau  une  lumière  rouge. 

d  )  La  violation  d'une  des  clauses  de  cet  article  sera 
punie  d'une  amende  de  dix  à  soixante-quinze  gourdes 
ou  d'un  emprisonMement  de  cinq  à  quinze  jours,  sans 
préjudice  du  droit  de  la  victime  d  introduire  une  action 
civile,  corrr^ctionoelie  ou  criminelle  contre  le  coupable. 

Art.  24.  Toute  récidive  dans  la  violation  d  un  article 
q  ielconque  des  présents  règlements  entiaînera  pour  le 
coupable  le  double  des  pénalités  prescrites  pour  la 
dite  violation. 

Art.  25.  Tout  conlrt  venant  à  l'un  dt  s  articles  delà 
loi  sur  les  véhicules  dont  le  cas  n'aurait  pas  été  prévu 
dans  ces  rèiiemeufs,  s  ra  passible  d  ufie  nmend<^  de 
cinq  à  soixante-quinze  gourdes  ou  d'un  emprisonne- 
ment de  un  à  qanjz^  jours,  ou  d-s  deux  peines  à  la 
fois,  selon  le  cas  tt  les  coiidi  ions  dans  lesquelles  la 
contravention  a  eu  lieu. 

Art  26  Conformément  aux  aiticles  7  et  45  de  'a  loi 
sur  les  véhicules,  les  communes  qui  sont  pourvues  de 
plaques  «l'auloniobiles  et  autres  access(  ires  fomnis  par 
la  Garde  d'Haiti  en  vue  de  l-a;>p]icalion  de  la  sus-dite 
loi,  rembours  lo.u  à  la  Gai'de  (l'Haiti  les  dépenses  ef- 
fectuées pour  ce  service,  et  à  cette  fin,  in  ci  iront  dans 
ItHus  budgets  les  valeurs  nécesfaires. 

Art.  27.  Conformément  «ux  articlps  29  (l  35  de  îa 
loi  sur  les  véhicules  sont  exemptés  de  tontes  lax(  s  les 
voitures  et  automobiles  appai tenant: 

a)  Au  Président  de  la  R-publique  d'Haiti. 
b  )  Aux  SpcrétHJre-  d'Etat 
c  )  Aux   Membres  du   Goris    Dipioniatique. 
d  )  Au  Président   du  (Conseil  d  Etat, 
e)  A'i   Prési -eiil   du  Tr  bnnal  de  Cassation. 
Au  Conseiller  Financier. 
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A  ringénieur  en  Chef  d^s  Travaux  Publi(\s. 
Au  Directeur  du  Service  Technique    d'Agriculture 
et  dft  J  Enseignement  Professionnel. 
Au  Directeur  du  Service  National  d'Hygiène. 
Au  Chef  de  la  Garde  d'Haiti. 

Au  Service  de  la  Brigade  des  Marines  Corps  sta- 
tionnant en  fiaiti. 

Art.  '28.  Il  ne  sera  délivré  de  licence  ni  de  permis 
de  circuler  sur  la  voie  publique  à  un  véhicule  à  mo- 
teur d'un  toimage  supérieur  à  4000  kilos. 

Art.  29  ''Aucun  véhicule  ne  devra  jamais  circuler 
avec  un  chargement  excédant  celui  de  son  tonnage  dé- 
terminé et  enregistré. 

Art.  30,  Aucun  véhicule  ne  doit  avoir  une  carosse- 
rie  qui  dépasse  la  largeur  existant  entre  les  moyeux 
arrières,  et  il  ne  sera  pas  permis  un  chargement  qui 
dépasse  relte  distance  ou  qui  soit  à  une  hauteur  de 
plus  de  14  pieds  au-dessus  de  la  chaussée. 

Art.  31.  Aucun  véhicule  autre  que  ceux  employés 
^ans  les  réparafions  ou  constructions  des  routes  ne 
doit  circuler  avec  des  roues  ayant  à  leurs  bandes  des 
blocs,  des  crampons  ou  autres  saillies  de  métal  qui  dé- 
passent de  plus  de  1|4  de  pouce  la  surface  extérieure 
delà  ban^e.  mais  les  chaînes  ordinaires  contre  le  déra- 
page pourront  être  employées  sur  les  routes  humides. 

Art.  32.  Aucun  véhicule  avant  un  tonnage  f*e  1000 
kilos  et  de  moins  de  2000  kilos  ne  devra  être  pourvu 
déjantes  ou  pneus  de  moins  de  7  i  |2  centimètres  de 
largeur;  ceux  au-dessns  de  2  000  kilos,  de  moins  de 
dix  centimètres. 

Art.  33  Les  voilures  ofticielles  désignées  à  l'article 
27  du  présent  règlement  ont  droit  de  priorité  de  pas- 
sage sur  tontes  les  autres  voilures  excepté  celles  de 
l'ambulance  et  du  Service  d'incendie. 

Art  33.  Il  est  expressément  défen'lu  sous  peine  d'une 
amende  de  dix  à  vingt-cinq  gourdes  de  conduire  une 
voiture  au  débrayage. 

Art.  35.  Il  est  défendu  d'arrêter  une  voiture    entre 
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la  bordure  des  routes,   rues  ou    avenues   et  la    ligne 
blanche  médiane. 

Art.  36.  En  cas  de  vente,  daliénalion  d'une  voi- 
ture, le  propriétaire  sera  tenu  d'en  aviser  le  Bureau  de 
la  Police  et  de  lui  donner  le  nom  et  l'adresse  de  relui 
à  qui  l'aliénation  a  été  consentie  ainsi  que  la  date. 
Cette  notification  devra  être  faite  dans  les  quarante-huit 
heures  de  raliénalion.  L'acquéreur  devra,  de  son  côté, 
solliciter  de  la  Police  un  nouveau  permis  de  circulation 
conformément  à  la  loi. 

Art.  37.  Les  agents  préposés  à  la  vente  des  auto- 
mobiles ou  véhicules  à  moteur  quelconques  enlèveront 
les  plaques  prévues  par  l'article  14  de  la  loi  du  21  Dé- 
cembre 1922,  immédiatement  après  la  vente  du  véhi- 
cule qni  les  port«. 

Art.  38.  Ne  seront  pas  admis  à  conduire  unvéhiculo 
à  moteur  ou  une  voiture  de  louage  ; 

lo.  Ceux   qui  sont  âgés   de  moins  de  seize  ans. 
2o.  Ceux  dont  les    conditions   de    santé  constituent 
un  danger  pour  les  passagers  et  la  circulation. 

Ceux  qui  sont  atteints  d'une  maladie  contagieuse  ne 
seront  pas  admis  à  conduire  une  voiture  publique. 

Art.  39.  Il  est  défendu  à  celui  qui  conduit  un  véhi- 
cnle  à  moteur  d  installer  plus  dune  personne  sur  le 
siège  qu'il  occupe  ou  d  y  entasser  des  bagages  pouvant 
contrarier  ses   mouvements. 

Toute  infraction  à  cet  article  sera  punie  d'une 
amende  de  vingt-cinq  à  soixante-quinze  gonrdes  et  en 
cas  de  non-paiement  d'un  emprisonnement  de  cinq  â 
quinze  jours. 

RÈGLEMENTS 
relatifs  à  la  circnlaiion  des  byciclettts. 

A  ).  Article  \.  Personne  ne  devra  monter  à  lycich  II® 
^ur  un  trottoir  ou  dans  une  allée  réservée  aux  piétoUg 

B  ).  Aucune  byciclelte  construiie  pour  l'usage  d'une 


personne  ne  devra   transporter   plus   d'une  personne 
dans  les  rues  ou  sur  la  voie  publique. 

C).  Toute  byciclette  doit  être  munie  d'un  avertis- 
seur et  de  freins  convenables. 

D.  )  Du  coucher  au  lever  du  soleil,  toutes  les  byci- 
clottes  en  circulation  seront  munies  à  lavant  d'un 
fanal  allumé. 

E^.  Les  thshiights,  tenus  à  la  main  ou  attachés  au 
cadre  d'une  bycielette  ne  seront  pas  considéras  comme 
un  éclairage  convenable. 

F  ).  Il  est  défendu  à  tout  cycliste  de  s'accrocher,  pour 
s'aider,  à  un  véhicule  en  marche. 

Art.  2.  Toute  personne  coupable  de  violation  de  l'un 
des  sous-paragsaphes  a,  b,  c,  d,  e.  et  f.  de  1-article  1, 
sera  passible  d*une  amende  de  cinq  (  5  )  à  quinze  (15J 
Gourdes. 
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